Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 22577 du role 
Inscrit le 22 fevrier 2007 


Audience publique du 24 octobre 2007 


Recours forme par l’CEuvre Nationale de Secours, etablissement public, 
contre une decision du directeur des Contributions directes 
en matiere de taxe sur le loto 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 22577 du role, deposee le 22 fevrier 2007 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Andre ELVINGER, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de l’CEuvre Nationale de Secours, 
egalement designee comme CEuvre Nationale de Secours Grande -Duchesse Charlotte, 
etablissement public cree par arrete grand-ducal du 25 decembre 1944, representee par son 
conseil d'administration actuellement en fonctions, etablie et ayant son siege a L-1212 
Luxembourg, 3 rue des Bains, tendant a l’annulation, sinon a la reformation d’une decision 
du directeur des Contributions directes du 22 decembre 2006, (reference 11-31 30-S2GB ), 
ainsi designee, portant a sa connaissance qu’a partir du l er janvier 2007, la Loterie Nationale 
serait redevable de la taxe speciale denommee « taxe sur le loto » sur les produits « Euro 
Millions » et « Ziibito », ainsi que sur les autres produits de la Loterie Nationale dits 
« produits de grattage » et invitant la Loterie Nationale a introduire des declarations 
mensuelles individuelles pour chaque produit ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 23 mai 2007 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 14 juin 2007 
par Maitre Andre ELVINGER pour compte de l’CEuvre Nationale de Secours ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Andre ELVINGER et 
Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 18 octobre 2007. 


Le 22 decembre 2006, le directeur de 1’ administration des Contributions directes 
adressa a 1’ etablissement public l’CEuvre Nationale de Secours, egalement designe comme 
CEuvre Nationale de Secours Grande-Duchesse Charlotte, un courrier libelle comme suit : 

« Je me refere a notre entrevue en presence de Monsieur Leon LOSCH du 3 juillet 
2006 et a votre courrier du 23 octobre 2006 a I’adresse de Monsieur Jean -Claude 
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JUNCKER, dont vous m ’avez fait parvenir une copie le 24 octobre 2006, concernant 
l ’imposition des produits de la Loterie Nationale. 

Ne pouvant partager votre point de vue, je suis an regret de vous informer qu ’a partir 
du l er janvier 2007, la Loterie Nationale sera redevable de la taxe speciale denommee « taxe 
sur le loto » sur les produits « Euro Millions » et « Zubito », selon les modalites de calcul et 
de prelevement qui sont fixees par la loi du 30 juillet 1983 portant creation dune taxe sur le 
loto. 


II en sera de me me pour les autres produits dits produits de grattage, dont la taxe sera 
prelevee selon les modalites identiques. 

Afin de pouvoir contrdler et surveiller la fixation et la perception de ladite taxe , la 
Loterie Nationale devra introduire des declarations mensuelles individuelles pour chaque 
produit, tant pour « Euro Millions » et « Zubito » que pour les differents autres produits de 
grattage vendus. 

Ces declarations sont ci adresser an prepose du bureau d'imposition Societes 2. 

(...) ». 


Par requete deposee le 22 fevrier 2007, inscrite sous le numero 22577 du role, l’CEuvre 
Nationale de Secours a introduit un recours contentieux a l'encontre de la decision directoriale 
du 22 decembre 2006 dans lequel elle demande au tribunal administratif de declarer que le 
directeur des Contributions etait incompetent pour prendre ladite decision, sinon de l'annuler, 
et de dire que les jeux organises par l’CEuvre Nationale de Secours pour la Loterie Nationale 
ne sont pas assujettis a la taxe speciale denommee «loto». Par requete du meme jour, inscrite 
sous le numero 22578 du role, elle a introduit une demande tendant a voir ordonner le sursis a 
execution de la decision en question, demande a laquelle le president du tribunal administratif 
fit droit par ordonnance du 28 mars 2007. 

Avant de proceder a l’examen de la recevabilite du predit recours il convient 
d’examiner la recevabilite sur base de Particle 5 paragraphe l er de la loi du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives du memoire en reponse 
depose par le delegue du Gouvernement le 23 mai 2007, moyen souleve oralement lors de 
l’audience du 18 octobre 2007. 

L’ article 5 de la loi modifiee du 21 juin 1999 precitee prevoit a ce sujet en ses 
paragraphes 1 et 6 que « le defendeur et le tiers interesse sont tenus de constituer avocat et de 
fournir leur reponse dans le delai de trois mois ci dater de la signification de la requete 
introductive (...), (6) Les delais prevus aux paragraphes 1 et 5 sont prevus ci peine de 
forclusion, (...) ». 

La meme loi precise encore en son article 3 qu’ « au regard des delais de procedure, 
seule la date du depot au grejfe est prise en consideration » et en son article 4, paragraphe 3, 
que « le depot de la requete vaut signification a l ’Etat ». 

Dans la mesure ou la requete introductive d’ instance a ete deposee en date du 22 
fevrier 2007 et dument notifiee a l’Etat le meme jour par la voie du greffe, le memoire en 
reponse de la partie etatique, depose le 23 mai 2007, est tardif pour avoir ete depose en-dehors 
du delai de forclusion de 3 mois, de sorte que le tribunal est dans P obligation d’ecarter le 
memoire en reponse des debats. 
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Dans la mesure ou une replique ne constitue qu’une reponse a la reponse initiale, le 
memoire en replique est egalement a ecarter des debats compte tenu de la tardivete du 
memoire en reponse. 

Le delegue du Gouvernement a encore souleve en termes de plaidoiries 
l’irrecevabilite du recours dans la mesure ou le courrier defere ne constituerait qu’une 
information depourvue de toute intention decisionnelle, le delegue du Gouvernement 
partageant a cet egard par ailleurs l’analyse de l’CEuvre Nationale de Secours selon laquelle le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes serait en tout etat de cause depourvu 
de toute competence decisionnelle en cette matiere. 

Les parties sont par ailleurs en accord pour partager, au vu de la redaction sommaire 
du texte de la loi du 30 juillet 1983 portant creation d’une taxe sur le loto et de l’absence dans 
la decision du directeur des Contributions de toute instruction sur les voies de recours, la 
meme incertitude en ce qui conceme les voies de recours ouvertes a l’encontre de la decision 
deferee, l’CEuvre Nationale de Secours concluant a ce sujet a titre principal a la recevabilite 
du recours en annulation sur base de l'article 8 paragraphe 1 de la loi du 7 novembre 1996, et 
en ordre subsidiaire, a la recevabilite du recours en reformation sur base de l'article 8 
paragraphe 3 (1) de la loi du 7 novembre 1996 et en ordre plus subsidiaire encore a la 
recevabilite du recours de droit commun en annulation tel que prevu par l’article 2 paragraphe 
l er de la loi du 7 novembre 1996, le delegue du Gouvernement, pour sa part, apres avoir ecarte 
l’article 8 paragraphe 3 en tant que base du recours, concluant a la seule possibility d’un 
recours en annulation, « pour pen que cette taxe donne lieu a une decision administrative ». 

Force est de constater que quelle que soit la base legale du recours introduit, la 
condition commune a ces differentes bases reside dans l’exigence que l’acte soumis au juge 
administratif constitue une decision. 

Ainsi, aux termes de l’article 2 paragraphe l cr de la loi modifiee du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de 1’ ordre administratif, un recours est ouvert « contre 
toutes les decisions administratives a l’ egard desquelles aucun autre recours n’est 
admissible ». 

Cette disposition limite des lors l’ouverture d’un recours devant les juridictions 
administratives siegeant en matiere administrative notamment aux conditions cumulatives que 
l’acte litigieux doit constituer une decision administrative, c’est-a-dire emaner d’une autorite 
administrative legalement habilitee a prendre des decisions unilaterales obligatoires pour les 
administres et qu’il doit s’agir d’une veritable decision, affectant les droits et interets de la 
personne qui la conteste 1 . 

Si cette limitation ne se trouve pas expressement inscrite a l’article 8 paragraphe l er 
de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif qui 
delimite la competence des juridictions administratives siegeant en matiere fiscale, ledit 
article attribuant competence aux juridictions administratives aux « contestations relatives 
aux impdts directs de I'Etat a I'exception des impots dont Vetablissement et la perception sont 
confies a l Administration de I'Enregistrement et des Domaines et a l Administration des 


F.Schockweiler, Le contentieux administratif et la procedure administrative non contentieuse en droit 
luxembourgeois, 1996, n° 46, p. 28. 
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Douanes et Accises ... », l’article 8, paragraphe 5 identifie cependant, au-dela de [’attribution 
de competence inscrite a l’article 8, paragraphe l er , les actes soumis au tribunal dans cette 
sphere de competence comme des « decisions ». 

II convient par ailleurs de souligner que l’article 8, paragraphe 3, en son alinea l er , et, 
indirectement en son alinea 2, qui se refere a l’article 2 cite ci-avant, presuppose encore 
l’existence d’une « decision ». 

L'acte emanant d'une autorite administrative, pour etre sujet a un recours contentieux, 
que ce soit devant le juge administratif siegeant en matiere administrative ou devant le juge 
administratif siegeant en matiere fiscale, doit des lors constituer, dans l'intention de l'autorite 
qui l'ernet, une veritable decision, a qualifier d'acte de nature a faire grief, c'est-a-dire un acte 
de nature a produire par lui-meme des effets juridiques affectant la situation personnelle ou 
patrimoniale de celui qui reclame 2 . Plus particulierement n'ont pas cette qualite de decision 
faisant grief, comme n'etant pas destinees a produire, par elles-memes, des effets juridiques, 
les informations donnees par f administration, tout comme les declarations d'intention ou les 
actes preparatories d'une decision 3 . 

Dans le meme ordre d’idee, il est admis qu’une lettre par laquelle une autorite 
administrative se borne a exprimer une intention ou a s’expliquer sur une intention qu’elle 
revele ne constitue pas un acte administratif de nature a faire grief, qu’elle soit adressee a un 
administre ou a une autre autorite 4 , ou encore qu’une lettre qui ne porte aucune decision et qui 
n’est que l’expression d’une opinion destinee a eclairer le requerant sur les droits qu’il peut 
faire valoir ou plus generalement sur sa situation juridique 5 , de meme qu’un avis sur 
1’ interpretation a donner a un texte legal 6 ne sont pas susceptibles de faire l’objet d’un recours 
contentieux. 

II est encore admis que lorsque 1’ administration se borne a exprimer ses pretentions, 
essentiellement lorsque, a propos d’un litige, elle indique les droits qui lui paraissent etre les 
siens ou denie ceux dont se prevaut son adversaire, un tel acte ne constitue qu’une prise de 
position qui ne lie ni le juge ni les interesses et qui ne saurait des lors donner lieu a un 
recours 7 . 

En l’espece, il resulte des pieces versees en cause que le courrier du directeur des 
Contributions directes du 22 decembre 2006 defere au tribunal s’insere dans un contexte 
particulier, a savoir celui de discussions entre l’CEuvre Nationale de Secours et 
1’ administration des Contributions directes au sujet de la soumission de la Loterie Nationale, 
telle qu’organisee par l’CEuvre Nationale de Secours confonnement a l’article 3, alinea 3 de 
l’arrete grand-ducal du 25 decembre 1944 portant creation d’une CEuvre Nationale de Secours 
Grande-Duchesse Charlotte et a l’article l cr de l’arrete grand-ducal du 13 juillet 1945 portant 
creation d’une Loterie Nationale, a la taxe sur le loto, ces discussions ayant debute par une 


2 Trib. adm., 18 juin 1998, n° 10617 et 10618, Pas. adm. 2006, V° Actes administratifs, n° 12, et autres 
references. 

3 Trib. adm., 23 juillet 1997, n° 9658, confirme sur ce point par arret du 19 fevrier 1998, n° 10263C, Pas. adm. 
2006, V° Actes administratifs, n° 17, et autres references. 

4 J.Falys, La recevabilite des recours en annulation des actes administratifs, Bruylant, 1975, n° 30, p.41. 

5 J. Falys, op.cit., n° 34, p.45. 

6 CE, 27 mai 1981, n° 6909. 

7 J. Auby et R. Drago, Traite de contentieux administratif, 1962, T. Il, n° 1014, p. 463 ; voir aussi trib. adm. 6 
octobre 2004, n° 16533, Pas. adm. 2006, V° Actes administratifs, n° 31 ainsi que trib. adm. 28 fevrier 2005, n° 
18597, www.ja.etat.lu , et trib. adm. 7 mars 2007, n° 21708, confirme par arret du 28 juin 2007, n° 22798C. 
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premiere prise de contact entre les deux protagonistes en juillet 2006, puis ayant donne lieu a 
un courrier adresse en date du 23 octobre 2006 par l’CEuvre Nationale de Secours au Premier 
Ministre, courrier par rapport auquel le courrier actuellement defere au tribunal prend 
position. 

II se degage du libelle du courrier defere que le directeur des Contributions directes, 
s’il a certes retenu le principe de l’assujettissement de differents produits de la Loterie 
nationale a la taxe sur le loto, a confere a son courrier, apres avoir pris rejete le point de vue 
de l’CEuvre Nationale de Secours, un caractere d’ information, destine a notifier a la 
demanderesse la position qu’il a arrete et les modalites pratiques a y reserver par la 
demanderesse. 

Or, si au cours de l'elaboration d'un acte administratif, la « decision » (au sens 
politique du terme) est prise bien avant que l'acte ne soit coule en sa forme definitive, seul 
l'acte final est attaquable quand l'auteur de la decision de principe est different de l'auteur de 
l'acte final 8 . En effet, tout ce qui l'a precede n'est qu'actes preparatories, et la decision de 
principe s'analyse en l'ordre donne par l'autorite a ses services de preparer une decision dans 
le sens qu'elle indique 9 . 

II convient d’ailleurs de souligner a ce sujet que la loi du 30 juillet 1983 portant 
creation d’une taxe sur le loto ne confere aucune competence en la matiere au directeur des 
Contributions directes - seul le receveur etant mentionne par le texte legal a 1’ occasion du 
versement de la taxe -, de sorte que le directeur des Contributions directes, a defaut de toute 
autre habilitation legale, ne saurait en tout etat de cause avoir pose une decision de nature a 
produire par elle-meme des effets juridiques affectant l’CEuvre Nationale de Secours. 

Bien au contraire, en l’absence de tout texte legal specifique prevoyant des decisions 
administratives successives distinctes, cornme en matiere d’impots sur le revenu, il y a lieu de 
considerer que la decision administrative a la base de la perception de la taxe sur le loto, 
perception placee, aux termes de l’article 6 de la loi du 30 juillet 1983, « sous le controle et la 
surveillance » de 1’ administration des Contributions directes, n’apparait pas de facon 
explicite, sous forme de bulletin d’imposition, mais de fa^on implicite, les phases de 
declaration, de fixation par voie d’assiette, de liquidation et de recouvrement etant toutes 
executees concomitamment par le biais de la contrainte emise en conformite avec la loi du 27 
novembre 1933 sur le recouvrement des contributions directes, a laquelle se refere l’article 5 
de la loi du 30 juillet 1983. 

Le recours est des lors a declarer irrecevable pour etre dirige contre le predit courrier 
du 22 decembre 2006, celui-ci n’etant pas constitutif d’une decision administrative 
susceptible d’un recours contentieux. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
declare le recours irrecevable ; 
condamne la demanderesse aux frais 

8 M. Leroy, Contentieux administratif, Bruylant 2004, p.263. 

9 Voir CE beige, 25 septembre 1995, n° 55.380, cite dans M. Leroy, op.cit. 


5 



Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 24 octobre 2007 par : 

Mme Lenert, vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lenert 
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